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Notre ennemi sera toujours la finance
Un premier ministre “socialiste” se faisant applaudir et ovationner débout par une as-

semblée de patrons du Medef, à l’occasion d’une université d’été, voilà une nouvelle qui 
aurait fait retourner Jean Jaurès dans sa tombe.

Déjà, ces mêmes “gentils” patrons avaient sollicité le chef du gouvernement pour qu’il 
mettre en place un moratoire d’une durée de trois ans, à propos des “seuils sociaux” 
qui obligent à partir de 10 salariés d’organiser des élections professionnelles pour la 
désignation d’un délégué du personnel, ou la création d’un comité d’entreprise ou d’un 
comité d’hygiène et de sécurité (CHSCT) à partir de 50 salariés.

Une telle demande étant justifiée selon le patronat pour pourvoir embaucher si la 
conjoncture le permettait.

Mais, dans le même temps, il avait déjà été demandé de la “souplesse” pour pourvoir 
licencier plus facilement.

Denis Kessler, ancien dirigeant du Medef, appelait de ses vœux que le programme du 
Conseil national de la résistance soit “méthodiquement défait”.

C’est également au nom de cette même souplesse, que “ces amis qui nous veulent 
décidément du bien” réclament à corps à cris la suppression des 35 heures, toujours 
pour mieux réguler l’offre.

Quand à Monsieur Gattaz, actuel président du Medef, il avait déclaré avant cette ré-
union qu’il fallait sortir du “donnant donnant”.

Dans son discours, le premier ministre a notamment déclaré : “J’aime l’entreprise !” et 
fait référence “à l’Allemagne qui, elle a su mener des réforme nécessaire”, sans oublier 
un appel “aux partenaires sociaux” à se “réformer”.

Tout d’abord, Monsieur le Premier Ministre, s’agissant de SUD Santé, nous ne le ré-
péterons jamais assez, nous ne sommes pas des partenaires, mais des représentants 
des personnels.

Vous aimez l’entreprise, mais laquelle ? Celle qui bénéficie d’exonérations de cotisa-
tions sociales et qui délocalise dans des pays qui permettront d’assurer de confortables 
bénéfices à ses actionnaires !

Ou alors l’entreprise qui est dirigée par un patron voyou qui n’hésite pas à licen-
cier, un-e salarié-e, souvent avec des preuves bidonnées, dès qu’il apprend que celui-ci 
(celle-ci) a été désigné-e comme délégué-é syndical-e.

Ou l’entreprise, qui attend que ses salariés partent en vacance pour voler les ma-
chines et les envoyer dans les pays ou l’on pratique le dumping social ou truque ses 
chiffres en matière d’accidents du travail.

On nous bassine avec l’Allemagne, en oubliant juste de rappeler que là bas, il n’y a 
pas de SMIC !!!

À l’entreprise, nous préférons de beaucoup, les salarié-es qui sont les véritables ri-
chesses du monde du travail.
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ÉCHO DES HOSTOS
La GRÈVE c’est gagnant !

Robert Debré (Paris - 75)
“Le métier de soignant demande un niveau élevé 

d’activité responsable et d’investissement psycholo-
gique. Nos conditions de travail ne nous permettent 
plus de respecter cet engagement, c’est pourquoi dans 
un recours ultime nous sommes amené-e-s à utiliser 
le moyen de la grève pour nous faire entendre. Vous 
avez à faire actuellement à du personnel découragé et 
stressé par ses conditions de travail. L’activité a aug-
menté et dans le même temps le personnel n’est plus 
suffisant pour y faire face (...) L’accueil est mal adap-
té, 2 imprimantes pour 3 postes mal situés, ce qui est 
source d’erreurs (...) les postes y sont trop proches, 
aucun respect de la confidentialité (...) système de 
tickets inadapté (...) salle d’attente trop petite, impos-
sible pour les enfants et leurs accompagnant(e)s de 
s’asseoir (...) le personnel de l’accueil est souvent in-
terpellé par les médecins (...) Aux archives, les locaux 
sont inadaptés, pas de bureau pour travailler, les cha-
riots chargés de dossiers dont la confidentialité n’est 
pas respectée encombrent les couloirs (...) glissement 
des consultations du matin sur celles de l’après-midi, 
désorganisant la préparation des boxes de consulta-
tions et donc leur disponibilité pour les médecins (...) 
Larges extraits du document entièrement rédigé par 
les collègues et remis à la direction.

Passer de 170 à 300 consultations par jour, avec un 
effectif moindre est insupportable !

Nous, représentants du personnel avons répondu 
présents à l’appel et avec l’accord de l’ensemble des 
agents du service avons déposé un préavis de grève le 
26 septembre pour exiger “Amélioration immédiate 
des conditions de travail par le renfort de 2 AS/AP 
et ouverture d’une négociation sur l’organisation du 
travail et donc des flux patients médecins, occupation 
des box, prises de rendez-vous, organisation de leurs 
archives, remplacement des outils de travail en liaison 
avec la médecine du travail et l’ergonome”

Au terme de 3 réunions de négociation les collègues 
ont gagné, toutes et tous s’étaient porté-e-s grévistes 
et la direction leur a donné satisfaction. Deux AS/AXP 
sont affectés et l’ergonome va établir un état des lieux 
et des mesures à prendre pour améliorer les postes de 
travail. Les collègues seront associé-es au projet de ré-
organisation du travail dans leur service.

Nous voulons ici dire l’admiration que nous avons 
pour cette équipe qui est restée unie jusqu’au bout, 
jusqu’à satisfaction. Un bel exemple à suivre !

Discrimination à la grossesse
Robert Debré (Paris - 75)

Discrimination à la grossesse, un délit !
Nous pensions ce temps révolu, nous nous trom-

pions  ! Des cadres-managers exigent encore à l’em-
bauche des collègues, l’engagement à ne pas être en-
ceinte pendant 2 ans... “Pas de titularisation, pas de 
formation...”. La menace pèse sur les collègues qui ont 
peur de témoigner.

À ces cadres qui contreviennent au Code du Travail, 
comme aux collègues menacées, nous rappelons que 
toute discrimination liée à la grossesse est illégale, 
condamnée par la loi et passible de sanctions pénales.

Les représentants du personnel ont alerté la direc-
trice. Nous attendons qu’elle procède à une enquête et 
nous informe des mesures prises. En attendant, nous 
invitons toutes les collègues en butte à cette “exigence 
managériale” à prendre contact avec nous, pour une 
action collective, inscrite dans la loi, depuis peu.

Hospitalisation à Domicile
La ministre Touraine en fait une directive, le direc-

teur général Hirsch un service essentiel et pourtant 
notre hospitalisation à domicile va mal.

En effet, cet automne, les parlementaires voteront 
une loi de santé qui parce qu’elle fait du développe-
ment de la chirurgie et de la médecine ambulatoire 
une priorité, parce qu’elle vise une baisse significa-
tive de la durée moyenne des séjours d’hospitalisa-
tion, devrait assurer un avenir doré aux alternatives 
à l’hospitalisation traditionnelle. S’il est globalement 
concevable d’opérer certains patients pour certaines 
interventions le matin et d’en envisager le retour au 
domicile le soir même, cette politique ne dispense pas 
des soins post-interventionnels qui continueront de 
faire partie intégrante de la prise en charge et devrait 
donc en toute logique faire la part belle aux services 
de soins à domicile.

Fort de cette analyse d’ailleurs, le directeur général 
de l’AP-HP affirmait tout le bien qu’il pensait de l’hos-
pitalisation à domicile et combien elle était au cœur 
du projet pour notre institution. L’assistance publique 
ayant vocation à répondre et souvent même devan-
cer les attentes ministérielles, impensable de passer 
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à côté d’une telle opportunité pour une direction en 
panne d’image et qui veut rester la meilleure élève de 
la classe.

Le réseau existe déjà, 7 unités de soins prennent en 
charge un large bassin de population, couvrant tous 
les arrondissements de Paris, le 92, le 93, le 94. Ce sont 
en tout 111 communes qui bénéficient des prestations 
de 700 professionnels salariés au service de patients 
aux pathologies variées, chroniques pour certains, 
aiguë pour d’autres, mais tous nécessitant la surveil-
lance rapprochée et le professionnalisme d’une équipe 
pluridisciplinaire présente 24h/24 et 7j/7.
Les volontés sont bien là, il suffit de rencontrer les 

équipes pour mesurer l’engagement qui est le leur, l’in-
vestissement au quotidien dont ils font preuve. Mais 
s’ils se dévouent parfois au détriment de leur propre 
équilibre, quand les “tournées” s’allongent inexorable-
ment, que les heures supplémentaires succèdent aux 
heures supplémentaires, ils déplorent tout autant le 
manque de moyens, le manque de collègues, redeve-
nant en cela “des hospitaliers comme les autres”.

À l’HAD comme ailleurs, les compétences, les ta-
lents, l’engagement ne manquent pas. Pionnière du 
genre l’hospitalisation à domicile de l’AP-HP entend 
tenir encore haut et fort la dragée haute à ses concur-
rents privés. Mais il faut pour cela cesser de croire que 
tout est réorganisation, il est parfois aussi dure qu’il 
puisse paraître à un financier, des investissements 
nécessaires, des embauches inévitables si l’on veut 
maintenir qualité et sécurité du soin dans un contexte 
d’augmentation de la demande.

Nous ne pouvons plus accepter que faute d’effectifs, 
nous soyons nous AP-HP contraints de fermer une 
unité de soins comme c’est le cas depuis cet été à Saint 
Louis. Rien dans le cadre que nous venons de démon-
trer ne peut le justifier, nous sommes de fait parce que 
ne pouvant les prendre en charge dans l’obligation de 
diriger nos patients vers les structures privées du sec-
teur.

Nous ne pouvons plus accepter l’idée même que nos 
propres prescripteurs institutionnels “détournent” 
leurs patients de notre hospitalisation à domicile, au 
prétexte que nous sommes encore en impossibilité 
d’assurer une centralisation des chimiothérapies pour 
l’ensemble de nos unités de soins.

Nous ne pouvons pas plus accepter, comme c’est le 
cas tous les jours, que des professionnels, nos collè-
gues prennent des risques eux même pour aller “don-
ner” du soin. Notre parc automobile mériterait un bon 
rajeunissement. Nos “Twingo” vieillissantes gardent, 

il est vrai, leur lot de surprises, quand dans un vi-
rage trop appuyé à gauche, la portière côté conduc-
teur s’ouvre en grand. Belle frayeur pour l’aide-soi-
gnante qui conduisait, Faute grave dans l’obligatoire 
de protection de ses salariés pour une direction pour 
le moins négligente.

Vous le constatez comme nous, sur ce dossier précis 
comme sur tant d’autres, les moyens alloués ne sont 
définitivement pas à la hauteur des enjeux même. Nos 
directeurs, nos financiers ne comprennent véritable-
ment plus notre langage. Si nous pouvons partager 
avec eux des objectifs quand ceux-ci sont ambitieux 
et relèvent de l’intérêt général, nous ne pouvons 
plus accepter que pour de très hypothétiques inves-
tissements demain, ils mettent en danger le soin au-
jourd’hui, qu’ils préfèrent rembourser de façon anti-
cipée la dette plutôt que d’injecter la somme dans des 
investissements utiles immédiatement.

L’HAD s’en porterait assurément mieux comme le 
reste de l’AP-HP d’ailleurs...

Albert Chenevier toujours 
menacé !

Albert Chenevier (Créteil - 94)

Dans un document intitulé “Conférences stra-
tégiques et budgétaires 2014”, présenté lors de la 
Commission de Surveillance du Groupe Hospitalier 
Mondor le 16 mai 2014, nous découvrons que l’idée 
de vendre une partie de l’hôpital Albert Chenevier 
n’a jamais été abandonnée.

C’est ici près de la moitié de la surface de Chenevier 
qui est présentée comme étant susceptible d’être ven-
due, soit une cession foncière de 27 000 m2. Cession 
possible dès 2018, c’est à dire une fois le délai de clas-
sification de 5 ans par la mairie de Créteil des terrains 
de l’hôpital en “terrain hospitaliers” expié, cette clas-
sification rend jusqu’en 2018 toute vente de terrain 
impossible sur Chenevier.
C’est en fait, quand on rentre par l’entrée principale, 

toute la partie droite qui serait vendue à des promo-
teurs dont on entend déjà le bruit des pelleteuses. Ce 
sont l’ensemble des spécialités qui sont concernées, 
seul les bâtiments de psychiatrie semblent épargnés. 
Une fois cette vente effectuée, si on se fie au plan, ne 
resterait comme terrain appartenant à l’AP-HP que les 
parties plus foncées

C’est donc une refonte complète de l’hôpital Chene-
vier qui est envisagée ! Fini les jardins permettant une 
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rééducation agréable et efficace, dans un cadre beau-
coup plus sympa que dans un bloc comme Mondor. 
La rééducation dans un “espace thérapeutique” de 
détente en plein air accélère la remise en forme des 
patients, favorise la convivialité ainsi que l’auto ré-
éducation par une motivation retrouvée grâce à ces 
grands espaces verts présents au sein de notre établis-
sement. En un mot, les patients se rééduquent plus 
vite dans une structure bénéficiant d’un cadre de vie 
plus agréable que dans un bloc de plusieurs étages 
comme semble se profiler l’avenir de notre hôpital.

Mais ce n’est certainement pas Mme la directrice, dé-
fenseuse et initiatrice de ce projet, qui s’en soucis, la 
recherche de bénéfices à tout prix sans penser aux 
conséquences est une erreur gravissime.

Pour ne pas demain payer les erreurs d’aujourd’hui, 
SUD santé continuera de défendre l’hôpital Albert 
Chenevier tel qu’il existe aujourd’hui et à soutenir les 
projets novateurs présentés par quelques chefs de ser-
vice soucieux de la promotion et du développement de 
notre hôpital.
Aussi bien à travers notre implication au sein de la 

Coordination de défense des hôpitaux du GH Mondor 
qu’en notre nom propre, SUD santé sera toujours pré-
sent pour la défense des personnels, des patients, du 
maintien, du développement et de la qualité du service 
public.
Albert Chenevier est l’un des derniers “hôpital vert” 

sur l’Île de France, son utilité et la qualité des soins 
qui y sont dispensés sont incontestables, c’est pour 
cela que nous vous demandons d’être prêt à soutenir 
l’hôpital Albert Chenevier avec nous et bien d’autres.

- Surfaces libérables : 10 000 m2

- Cession foncière : 27 000 m2

Extrait de la page 7 du document “Conférences stratégiques 
et budgétaires 2014”

“HÔPITAL NORD”
Bichât (Paris - 75)/ Beaujon (Clichy - 92)

La direction du groupe hospitalier nous a conviés 
expressément à une réunion pour nous présenter un 
point sur l’hôpital Nord avant qu’il ne soit présenté 
aux instances centrales (CHSCTC et CTEC).

Comme nous vous l’avions annoncé, le projet “hôpi-
tal nord” est étroitement lié au projet “Nouveau Lari-
boisière” celui-ci ayant eu un report de la COPERMO 
dans l’attente d’un approfondissement du projet mé-
dical de l’“hôpital nord”.
Bichât ne “disparaît” pas totalement, il resterait 

Claude Bernard et on conserverait la psychiatrie de 
maison Blanche, le service de Soins de Suite et Réédu-
cation, l’ambulatoire et quelques services de proximi-
té (on peut imaginer des consultations).
Toutes les spécialités dit de “pointe” serait sur un site 

unique sans doublon avec Lariboisière.

Ainsi nous retrouverions sur

▶ “Hôpital Nord”:
- Cardio-vasculaire
- Thorax
- Appareil digestif
- �Maladie inflammatoire 

/infectiologie
- Polytraumatisé

▶ �“Nouveau Lariboisière”  
et St-Louis :
- Hématologie
- �Peau et réparation 

cutanée
- Ostéo articulaire
- Neuroscience

Un emplacement purement politique
Un terrain dit “Ardouin Sud”, proche des transports, 

sur les docks de St-Ouen a été proposé avec une em-
prise au sol de plus de 6 hectares.
Un terrain sur le site actuel de l’hôpital Beaujon, le 

maire pouvant “céder” le terrain de foot à l’arrière de 
Beaujon.
Cette option minimise les perturbations sur l’exis-

tant. Bien sûr, pour la mairie de Clichy il faut que ce 
soit du donnant-donnant.
Une mairie de Droite contre une mairie de Gauche...

Un engagement “nouveau Lariboisière” et du projet 
“Hôpital Universitaire du Grand Paris Nord”
Dès le mois de novembre 2014, le dossier “Nouveau 

Lariboisière” passe en COPERMO (Comité Intermi-
nistériel pour la Performance et la Modernisation de 
l’Offre de Soins) avec un projet médical prenant en 
compte l’“hôpital Nord”.

Un financement sans partenariat Public-Privé (PPP)
Un financement de 800 millions d’euros a été pro-

grammé dans le cadre du plan stratégique 2015-2019. 
300 millions seront consacrés à Lariboisière, le reste 
pour l’hôpital Nord.
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Mais où l’AP-HP trouvera-t-elle le financement ???
- 1/3 se fera par l’État
- La vente de la tour Bichât est-elle envisagée ???

SUD santé se bat et se battra pour :
• que l’offre de soin soit préservée à hauteur  
des besoins de la population grandissante.

• conserver TOUS les emplois.

Visite du Directeur Général
Louis Mourier (Colombes 92)

Vendredi 2 mai, venu de M. Martin Hirsch sur Louis 
Mourier.
Bien sur !!! SUD santé n’avait pas été informé de sa 

venue. Sans doute notre direction pensait-elle qu’un 
vendre “jour de pont”, lendemain du 1er mai, aucun 
syndicat ne serait présent, et bien NON ! Dés 9h du 
matin, on a campé à la direction devant la porte du 
directeur, Monsieur Caro.
Je vous passe sa tête quand il nous a vus !!! Nous lui 

avons exprimé notre mécontentement de ne pas avoir 
été informé de la venue du directeur de l’AP-HP sur 
le site.

Celui-ci nous répondit qu’il a été prévenu tardive-
ment... mon œil !!! Certaines surveillantes avaient eu 
le temps de choisir les agents qui allaient participer à 
la réunion organisée avec M. Martin Hirsch.
Nous disons OK !!! Mais, sachez que nous sommes 

déçus et nous ferons un tract de colère concernant le 
dialogue social sur notre site !!!

Nous avons été très vite en maternité pour discuter 
avec les médecins, nous avons fait savoir que nous 
n’étions pas reçu. Nous souhaitions qu’ils (surtout le 
Dr GIRARD Guillaume qui siège au CHSCT) insistent 
auprès du directeur général sur le sous-effectif : pas-
sage de 3 000 accouchements à 4 000 sans aucun ren-
forcement des équipes.

Nous traversons le hall et qui voit-on ??? La direction 
du groupe, la direction locale et Monsieur Hirsch !!!

Nous lui avons exprimé notre mécontentement, notre 
déception et l’absence d’information sur sa venue.
Une visite avait pu se mettre en place dans le service 

de maternité, des urgences/réanimations, une réunion 
avec les chefs médecins des deux pôles de l’hôpital 
(Les Professeurs Dreyfuss et Mandelbrot) les cadres 
de pôles de ces services, une autre réunion avec du 
personnel soignant (soigneusement sélectionné) mais 
aucune rencontre de prévue avec les syndicats.

Pourtant, dés sa prise de fonction a l’AP-HP, une de 
ses priorités était de REPRENDRE LE DIALOGUE SO-
CIAL, c’était important pour un meilleur fonctionne-
ment sur les hôpital.
Dans le passé Mme Bachelot ainsi que Mme Berra nous 

avaient reçu, là nada...
Il avait soit disant un emploi du temps très serré !!!

Nous lui faisons remarquer que dans le passé nous 
travaillions main dans la main contre la précarité, à 
cette époque c’était le PRADE, car j’étais (Leila Bavay) 
bénévole à Emmaüs à Bougival, j’étais compagnon.
M. Hirsch nous propose alors de boire un café avec 

eux  !!! Nous refusons gentiment et insistons pour 
avoir un entretien avec lui, il nous propose de nous 
recevoir pour 13h. Nous le remercions.

Notre directeur nous demande de prévenir les autres 
syndicaux pour la réunion !!! WAOUH !!!
Je ne vous cache pas que je ne voulais pas le faire 

sachant qu’il y avait que SUD sur le site qui comme 
d’habitude a fait le plus gros du travail.
La réunion avec les professionnels de santé et les mé-

decins s’est très bien passé, les collègues ont transmis 
le message du sous effectif au directeur général.

Lors de l’échange avec M. Hirsch ; on l’a informé 
des soucis sur l’hôpital :
* �les problèmes de place de crèche ainsi que de la pro-

cédure du nouveau fonctionnement d’attribution.
* les problèmes de logement. Attribution et des lieux.
* la mise en stage des CDD.
* �de l’importance pour les agents de l’appartenance 

et de la perte d’identité de Louis Mourier qui est 
noyé dans le groupe.

* �de la non considération des efforts surtout quand il 
pâlie au problème d’agent manquant sur les plan-
nings (arrêt maladie, congés maternité, les CET pris 
avant la date officiel de la retraite...) ETP payé et 
considéré présent

* �des déplacements incessant dans les autres services 
pour palier a ce manque de personnel.

* �le comportement de certain cadres de soins qui ne 
respecte plus les temps de repos, qui change les 
plannings et les horaires sous nécessité de service, 
qui vous rappel chez vous. Plus de vie privée.

* �le non respect du fonctionnement du CHSCT car 
très souvent des cadre de pôles mettent en place 
des changements d’horaires sur toutes une équipe 
soignantes sans la présentation au CHSCT LOCAL.
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Le jeudi 4 décembre ont lieu les élections de vos représen-
tant(e)s dans les différentes instances, Comités Techniques 
d’Établissement (CTE) et Commissions Administratives Pa-
ritaires (CAP) pour les quatre prochaines années. Dans le 
contexte actuel, il est primordial de voter massivement pour 
vos candidat(e)s SUD qui auront ainsi plus de poids pour 
vous défendre au quotidien, individuellement et collective-
ment, face aux directions.

Le secteur sanitaire, médico-social et social subit toujours 
de plein fouet les conséquences des politiques d’austérité et 
de démantèlement des services publics menées depuis des 
années. Pour les personnels de l’Assistance Publique des 
Hôpitaux de Paris la situation est de plus en plus critique. 
Les attaques sont multiples et aggravent les conditions de 
travail de toutes les professions hospitalières. Ces attaques 
concernent toutes les filières, soignantes, ouvrières, admi-
nistratives ou socio-éducatives...

La course à la productivité balaye  
tout l’attachement du personnel  

à un travail de qualité.
À l’épuisement professionnel, aux accidents de travail, aux arrêts 

maladie qui se multiplient, s’ajoutent une crise morale et profes-
sionnelle, un profond sentiment d’abandon et un ras le bol général.

Les directeurs, aux ordres des Agences Régionales de Santé 
(ARS), au seul motif de la rentabilité de leurs établissements, ac-
ceptent et cautionnent les dégâts humains de leurs décisions. Ils 
provoquent la fuite de centaines de collègues.

La fonction publique hospitalière  
dans la tourmente

Depuis les années 90, le secteur sanitaire, social et médico-social 
subit d’importantes mutations qui ne sont pas sans conséquence 
pour ses personnels, qu’ils soient administratifs, soignants, so-
cio-éducatifs ou techniques...

Ces changements ont deux sources principales :
• �La maitrise des dépenses de la Sécurité Sociale, revues tous 

les ans à la baisse dans le cadre du vote du Projet de Loi du 
Financement de la Sécurité Sociale, qui entraîne d’années en 
années, la baisse des moyens pour l’hôpital

• �La baisse du cout du travail, sur fond de productivité, de ren-
tabilité, imposé par les politiques européennes, qui implique la 
baisse des recettes pour la Sécurité Sociale et remet en cause 
à moyen terme son existence même, ainsi que l’existence de 
l’Hôpital Public.

Les Personnels aujourd’hui sont totalement impactés par ces lo-
giques politiques et marchandes: restructurations et fermetures, 
gel des traitements, dégradation des conditions de travail et des 
moyens de soins et de prises en charges, précarisation des pro-
fessions, durcissement des managements...

SUD Santé Solidaires AP-HP, dès sa création, est entrée en lutte 
contre ces logiques. Elle défend l’existence d’un grand service pu-
blic au service de la population, garantissant l’accès à des prises 
en charges de qualités pour toutes et tous et partout. Elle défend 
l’amélioration des conditions de travail et des statuts.

Ce même jour, élections des représentants des personnels à la 
Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Lo-
cales (CNRACL), vote uniquement par correspondance.

Rejoindre SUD Santé 
c’est résister et lutter  

pour que demain,  
le service public vive. !

Dossier élections
Ce jour, vous êtes invités à élire vos représentants syndicaux  

pour les 4 prochaines années aux :
COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES COMITÉ TECHNIQUE 

D’ÉTABLISSEMENT
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Le Comité Technique d’Établissement 
(CTE)

Le CTE est une instance où les représentants du personnel 
sont majoritaires.

Il émet un avis consultatif sur tous les sujets d’ordre collec-
tif :

- l’organisation et les conditions de travail,
- les horaires,
- les budgets,
- les effectifs,
- la formation,
- la répartition des primes,
- �les créations, suppressions ou modifications de service, 

de pôles ou d’activités.
Il existe un CTE Local pour chaque groupe hospitalier et un 

CTE Central, pour l’ensemble de l’AP-HP.
L’élection au CTE détermine la représentativité de chaque 

organisation syndicale et définit le nombre de représen-
tant-e-s au Comité d’Hygiène, Sécurité et Conditions de tra-
vail (CHSCT).

Les personnels titulaires, stagiaires, contractuels en CDI et 
CDD, contrats aidés sont électeurs au CTE.

Les Commissions Administratives  
Paritaires

Elles sont constituées pour moitié par des représentants de 
l’administration et pour moitié par les élu-es du personnel.

Ces commissions traitent de toutes les questions concer-
nant les carrières individuelles  : titularisation, révision de 
note, avancement d’échelon, promotion de grade, recours en 
cas de refus de temps partiel, disponibilité ou détachement... 
La situation individuelle de chacun-e y est donc examinée 
plusieurs fois tout au long de sa carrière.

En cas de procédure engagée pour faute par le directeur, 
elles siègent en tant que Conseil de Discipline.

La Commission de Réforme donne un avis sur la retraite 
pour invalidité, et en cas de litige avec la direction, sur la 
reconnaissance des maladies professionnelles et des acci-
dents de travail.

Les commissions ont un avis consultatif.
Seuls les personnels titulaires sont électeurs aux CAP
Notre présence dans ces instances permet de vous donner 

une information régulière des projets et des attaques à venir.
Pour SUD Santé Sociaux, c’est dans la construction du 

rapport de force, dans l’action et dans l’unité de tous les sa-
lariés, non syndiqués, syndiqués, que nous pourrons mettre 
en échec la politique de régression sociale, et arracher de 
nouveaux droits.

Les INSTANCES
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CANDIDATURES  
au Comité Technique  

d’Établissement Central
Nom Prénom Profession Établissement
Devauchelle Jean Marc Aide Soignant Henri Mondor
Le Gac Cathy Infirmière Beaujon
Youinou Olivier Infirmier Anesthésiste Henri Mondor
Bonnereau Apollinaire Technicien Supérieur 

Hospitalier
Hôpital Européen 
Georges Pompidou

Lopez Frédéric Aide Soignant Émile Roux
Soulay Carole Préparatrice  

en Pharmacie
Avicenne

Desgrugilliers Sandrine Aide Soignante Bichât
Van De Velde Nathalie Cadres Supérieure  

de Santé
Saint-Louis

Vieval Béatrice Aide Soignante Saint-Louis
De Lima Rose Marie Aide Soignante Émile Roux
Flasque Flavien Maître Ouvrier Antoine Béclère
Billecard Philippe Adjoint des Cadres 

Hospitalier
Lariboisière

Babineau Dominique Agent hospitalier Raymond Poincaré
Bastien Patricia Infirmière Tenon
Hamoudi Hassène Infirmier Joffre - Dupuytren
Moreac Daniel Aide Soignant Joffre - Dupuytren
Rivière Louis Infirmier Necker
Petuya Philippe Aide Soignant Tenon
Gervoise Ghislaine Aide Soignante Paul Brousse
Chanclud Jean Louis Aide Soignant Georges Clemenceau
Gautier Patrick Infirmier Beaujon
Roinsard Sabrina Aide Soignant Hôpital Européen 

Georges Pompidou
Boeckmann Frédéric Aide Soignant Pitié Salpetrière
Albice Michel Adjoint Administratif Charles Foix
Thioux Claudine Infirmière Jean Verdier
Ktorza Dominique Maître Ouvrier Paul Brousse
Payen Christelle Blanchisseuse Service Central  

de la Blanchisserie
Mahalaine Lyasid Auxiliaire de Puériculture Robert Debré
Trouillet Danielle Cadre Supérieure 

Infirmière
Siège

Arruti Nicole Aide Soignante Hendaye

Nos Revendications
Effectifs et temps de travail :

32h de jour et 30h de nuits avec embauches correspondantes.
Mise en stage dès l’obtention des diplômes.
Non généralisation des 12h.

Statuts et conditions de travail
Titularisation des contractuels et le recrutement des personnels 

sur des emplois de fonctionnaires.
Des effectifs en nombre suffisant pour exercer nos missions de 

service public, avoir des conditions de travail décentes et assurer 
une meilleure qualité des soins.

Combattre toutes forme de souffrances et de discrimination au 
travail.

L’abrogation de tous les ordres professionnels.

Salaires et carrières
Pas de salaire inférieur à 1 700 euros net.
Revalorisation des salaires de 300 euros net/mois.
Intégration de toutes les primes dans le salaire de base.
Une carrière linéaire pour tous sans quotas ni ratios.
L’instauration du 13ème mois.
Le refus de toute individualisation salariale.

Retraites
La retraite à 37,5 annuités privé public, et une pension complète.
La retraite à 60 ans à taux plein (sans décote) pour la catégorie 

dite sédentaire et à 55 ans pour la catégorie dite active sans re-
mise en cause de ces catégories.

Pas de pension inférieure à 1 500 euros net.
Remplacement des départs à la retraite.

Formations
La formation continu accessible pour tous le monde (y compris 

non institutionnelles).
Des passerelles vers d’autres professions.
Faire augmenter la formation promotionnelle pour la catégorie C.
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Élections CRNACL  
des représentants des personnels 

actifs et retraités.
La CNRACL (Caisse Nationale de Retraite des Agents des Col-

lectivités Locales) est une caisse de retraite commune aux per-
sonnels de la Fonction Publique Hospitalière et de la Fonction Pu-
blique Territoriale. Nous sommes plus de 2 millions de cotisant-es 
en activité (titulaires et stagiaires) et plus de 1 million retraité-es et 
toutes et tous concerné-es par ces élections.

Notre caisse de retraite gère les cotisations des actifs et les re-
distribue. Cela représente près de 9.14% de notre salaire de base, 
soit près d’un mois de salaire sur une année.

Les dernières élections des représentant-es du personnel à la 
CNRACL remontent à 2008.

Ces élections permettent d’élire les représentant-es du personnel 
au Conseil d’Administration de la CRNACL. Ce sont elles et eux 
qui participeront aux prises de décisions régissant notre retraite.

Le 4 décembre 2014, nous élirons nos représentant-es pour les 
6 années à venir. Ce vote aura lieu par correspondance et par vote 
électronique sur internet. Dès que vous êtes en possession du 
matériel, vous devez choisir la liste des représentants et la poster 
à la CNRACL (carte T jointe).

Face à l’austérité, des représentants SUD Solidaires !
Un vrai choix !

Pourquoi voter ?
• �Pour défendre la pérennité de notre régime de retraite au-

jourd’hui particulièrement menacé.
• Pour défendre un niveau de pension décent.
• Pour refuser l’allongement des durées de cotisations.
• �Pour permettre l’élection de représentant-es SUD Solidaires qui 

seront vos porte-paroles.

SUD Solidaires dénonce :
• �La baisse programmée de l’emploi sous statut et le recours 

abusif, et de plus en plus massif, aux contractuel-les (en lieu et 
place de titulaires) ainsi que le passage à la sous-traitance de 
nombreuses activités à des sociétés privées.

• �La non-revalorisation des traitements des fonctionnaires, depuis 
plusieurs années, qui se répercute sur le niveau des retraites.

• �L’augmentation du nombre des annuités et l’instauration des 
décotes qui pénalisent particulièrement les femmes (congés 
parentaux, temps partiel...).

• �La division arbitraire entre services “actifs” et “sédentaires” qui 
ne prend pas en compte la réalité et la pénibilité de tous les 
métiers et les conditions économiques du départ en retraite. 
La catégorie active est la “bête noire” de la CNRACL. De façon 
unilatérale et arbitraire celle-ci en diminue le nombre de béné-
ficiaires.

• �Le faible niveau des pensions qui obligent de plus en plus de 
retraité-es au cumul emploi retraite, frein à l’emploi des plus 
jeunes.

• �La RAFP (retraite additionnelle) qui est un fond de pension 
basé sur les indices boursiers et non une cotisation

SUD Solidaires défend pour nos retraites
• �La retraite à 60 ans pour toutes et tous avec une pension égale 

au SMIC que nous revendiquons à 1700€ net.
• �Le maintien du calcul des pensions sur la base des 6 derniers 

mois travaillés.
• La suppression des décotes.
• �L’harmonisation et l’intégration des primes et indemnités dans 

le salaire de base afin qu’elles soient prises en compte pour le 
calcul des pensions.

• Le retour à 37,5 annuités de cotisations pour tous les salarié-es.
• �La compensation en annuités de toutes les périodes d’activité 

qui nuisent gravement à la santé (travail de nuit, travail en mi-
lieu insalubre...).

• �L’ouverture des droits à la pension de réversion pour toutes les 
personnes en situation de vie commune (PACS, concubinage).

• �La comptabilisation à temps plein des périodes de temps par-
tiel.

• Soit le maintien, soit le retour du principe de la catégorie active.

Attention vote par correspondance ou sur internet
- �Dès que vous avez reçu le matériel électoral, votez sans tarder 

dès le jeudi 20 novembre.
- Pour être valide votre vote doit :
  1. �arrivé avant le 4 décembre inclus (le cachet de la poste fai-

sant foi), si vous votez par correspondance,
  2. envoyé avant le 4 décembre 18h, si vous votez par internet. 
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Manifestation du 23 septembre,  
plus qu’une réussite: un espoir !

Le syndicat SUD santé AP-HP se félicite de la réussite de 
la manifestation du 23 septembre 2014 devant le minis-
tère des affaires sociales et de la santé dans le cadre de la 
“Convergence des hôpitaux en lutte contre l’Hôstérité”.

Lors de cette première manifestation de rentrée contre l’austé-
rité, 2 000 personnes de 80 établissements de santé, hospitaliers, 
sociaux, citoyens, syndiqués non syndiqués (SUD-CGT), repré-
sentants politiques de gauche, associatifs (Comité de défense des 
Hôpitaux, Collectifs Droits des femmes, Planning Familial, ma-
ternité Les Lilas...) se sont réunis tous ensemble pour dire non à 
la politique de santé menée par le gouvernement Valls !

Au moment où les plus vulnérables d’entre nous en ont un 
besoin vital, le mot est fort, le mot est juste, l’état décide de pour-
suivre la destruction des services publics et privés non lucratif de 
la santé et du social et met à mal le financement de la protection 
sociale.

Au moment où les personnels crient au scandale et tentent de 
préserver l’accès aux soins pour toutes et tous, la justice fran-
çaise criminalise leur discours, leur action militante, leur action 
syndicale...

À l’EPSM de Caen et de Paul Guiraud (Villejuif) les tribunaux 
administratifs interdisent aux agents en lutte de manifester dans 
et à proximité des instances, interdisent aux agents en lutte d’oc-
cuper les locaux de leurs établissements... interdisent aux agents 
en lutte le droit fondamental de manifester !

La colère gronde, la colère monte dans la santé, le social, depuis 
des mois, des années... rien ne l’arrêtera aujourd‘hui sinon un 
moratoire sur les restructurations des services hospitaliers et so-
ciaux et sur le maintien des budgets des associations.

Devant les attaques à venir, le syndicat SUD santé AP-HP exige 
avec la “Convergence des établissements en lutte contre l’Hôsté-
rité”, l’annulation de la dette, l’abrogation de la loi HPST, l’aug-
mentation des salaires, l’embauche de personnels mais surtout la 
garantie d’un service public et associatif de qualité, de proximité, 
accessible à toutes et tous, gratuit.

Nous vous invitons  
à nous rejoindre  

mardi 18 novembre,  
date de la prochaine manifestation  
de la “Convergence des hôpitaux  

en lutte contre l’Hôstérité”.

“Bonjour, Pascal Dias, pour la Fédération SUD Santé-
Sociaux (Solidaires)

Les personnels de santé sont maltraités !
Les usagers sont maltraités !
Il est où le changement Mme Touraine, Ministre de la mauvaise 

Santé ?
Penchez vous à votre balcon ; regardez en face la colère des hos-

pitaliers, des soignants, des administratifs, des ouvriers, venus de 
toutes les régions du pays, syndiqué-es et non syndiqué-es. La colère 

aussi de nombreuses associations et partis, qui agissent pour l’accès 
à des soins de qualité pour tous et toutes, partout, et ont répon-
du présents ce 23 septembre, à l’appel de la “convergence des hô-
pitaux en lutte contre l’austérité (avec un grand H)”. Nous les en 
remercions.

Et ce n’est que l’avant-garde, la 1ère étape, pêchue, déterminée, 
d’une “convergence” qui entraînera bientôt des centaines de mil-
liers de collègues et d’usagers dans un mouvement puissant, ca-
pable de changer la donne en profondeur. C’est le cap que nous 
devons tracer !

Parce que ça suffit l’austérité  ; celle d’hier, d’aujourd’hui, celle 
prévue pour demain avec ce hold-up de plus de 20 milliards d’eu-
ros sur le dos de la Santé et de l’action sociale, programmé par 
Hollande, Valls et leur “pacte de responsabilité”. Leur entreprise de 
charme envers les patrons nous coûte très cher ! Austérité aggravée 
aussi avec la nouvelle Loi de Santé en préparation qui fera plus mal 
encore que la sinistre loi Bachelot.

La révolte hospitalière a commencé ! Nous allons coordonner nos 
luttes, nos actions, nous soutenir, nous épauler ; parce que nous n’en 
pouvons plus de nos salaires bloqués, de nos professions mal recon-
nues, des sous effectifs générateurs de stress, de rappels à domicile 
sur nos repos, de conditions de travail délirantes, de soins trop sou-
vent bâclés, d’insécurité. Nous n’en pouvons plus de la précarité 
galopante, des fermetures de services, d’hôpitaux, de maternités et 
de CIVG de proximité...

Notre colère est à la mesure de la surdité de ceux qui nous gou-
vernent et nous administrent la purge au quotidien.

Leur dernière marotte pour réduire le coût du travail dans le sec-
teur ; c’est la remise en cause des jours RTT. La F.H.F, l’association 
des Directeurs malfaiteurs, propose de réduire à 15 jours maximum 
le nombre de RTT. Mais partout où ils tentent de passer en force, y 
compris en traînant les grévistes et des syndicalistes en justice : c’est 
la grève ! La grève comme à l’EPSM de Caen, au CHU de Rennes, à 
Paul Guiraud Villejuif, depuis près de 4 mois !

Remise en cause des RTT, ralentissement des évolutions de car-
rière, temps de repas sorti du temps de travail, etc. L’offensive orga-
nisée par les ARS contre nos derniers acquis sociaux est violente et 
n’épargnera personne.

Alors oui, renversons la table, comme nous avons su le faire il y a 
25 ans avec la Coordination des infirmières et des autres personnels 
de Santé ! Il est plus que temps.

Cher-es collègues, syndiqué-es et non syndiqué-es, tous et toutes 
ensemble, donnons cet après-midi à l’A.G de Cochin une suite à ce 
23 septembre. Programmons de nouvelles manifestations et surtout 
imaginons des initiatives au quotidien dans nos établissements, qui 
grippent la machine et prennent la tête à tous ces décideurs qui 
nous la mettent sous l’eau depuis trop d’années.

Oui, renforçons, élargissons, cette “convergence” inédite, pré-
cieuse, unitaire des hôpitaux en lutte, qui exprime la réalité et les 
exigences du terrain.

Pour nos salaires, nos emplois, nos conditions de travail, de vie et 
de soins, pour nos RTT (les 15 jours ce doit être un plancher, pas un 
plafond), pour des budgets décents, pour des hôpitaux respectueux 
de ceux et celles qui y travaillent, comme de ceux et celles qui y sont 
soignés, pour la santé, le social, le médico-social, pour la Sécu... Ce 
n’est qu’un début, le combat continue !”

Paris, le 23 septembre

Compte rendu
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Nos droits : LA NOTATION
1. Agents titulaires

Chaque année, vous êtes convoqué(e) par votre 
hiérarchie pour signer votre note de l’année pré-
cédente.
Il est impératif de signer et de dater votre note 

car cela prouve que vous avez pris connaissances 
des appréciations et de la note chiffrée.
Cela ne veut pas dire que vous êtes d’accord 

avec celle-ci (cf le paragraphe “contestation de la 
note” ci-dessous).

La notation d’un agent se décompose en 2 
phases :
1. L’entretien professionnel.
2. La note chiffrée.

Votre cadre devra organiser un entretien profes-
sionnel avec vous selon une grille d’évaluation 
comportant un certain nombre de critères (objec-
tifs, formation, mobilité...)

Dans le formulaire rempli lors de l’entretien pro-
fessionnel comme ensuite dans la note chiffrée 
les appréciations ne doivent contenir aucune 
considération raciale, politique, religieuse, 
syndicale ou se rapportant à votre état de san-
té.
Vous devez vous faire remettre une copie du 

formulaire d’évaluation à la fin de l’entretien avec 
votre cadre.

Quelques mois plus tard, vous êtes convoqué 
pour signer votre note chiffrée par la Direction des 
Ressources Humaines à partir des appréciations 
de votre responsable hiérarchique.
Vous devez, ici aussi, vous faire remettre une co-

pie de cette notation

La note 14 marque le début de carrière à l’AP-
HP ou une façon de servir insuffisante pour un 
agent non débutant.

À partir de cette note de début de carrière, on 
considère que la note doit évoluer régulièrement 
de 0,25 point.

Par accord tacite, la note augmente de 0,25 
point tous les 2 ans sauf problème grave.

2. Agents stagiaires, 
contractuels

Pour les agents stagiaires, une évaluation doit 
être faite après 6 mois, 9 mois et 12 mois d’acti-
vité. Une notation non faite pour un agent sta-
giaire empêche sa titularisation.
 Les contractuels sont eux aussi évalués mais 

pas notés.

CONTESTATION DE LA NOTE :

Vous ne pouvez légalement contester votre 
note que si vous l’avez signée. Autrement 
vous ne pourrez pas faire un recours gracieux 
auprès de la C.A.P. (Commission Administra-
tive Paritaire) dont vous dépendez.
1. Demande révision
Avant toute demande de révision, vous devez 

avoir pris connaissance de votre fiche de nota-
tion et l’émarger. Il est utile de préciser que votre 
signature n’implique pas une acceptation de la 
note mais signifie simplement que vous avez pris 
connaissance des différents éléments constituant 
sa notation.
Dés lors, vous avez la possibilité de saisir la 

Commission Administrative Paritaire de votre 
corps dans le délai de 2 mois à compter de la 
communication de votre notation.
L’envoi doit être effectué sous forme de lettre re-

commandée adressée à la DPRS, bureau du se-
crétariat des C.A.P.
Une copie devra être transmise au directeur du 

site dans lequel exerce l’agent.

Afin de limiter le nombre de recours devant 
les C.A.P., vous êtes invités à utiliser ce dé-
lai de 2 mois pour exercer un recours hiérar-
chique avant de saisir la C.A.P.
2. Instructions des demandes
Vos requêtes seront communiquées, pour avis, 

par la DPRS au directeur du site concerné. Ce-
lui-ci devra faire parvenir ses observations dans 
un délai de 15 jours à compter de cette commu-
nication.
Dans le cas où le directeur jugerait utile de ré-

viser la note avant son passage en C.A.P., vous 
devrez faire savoir si vous maintenez ou non votre 
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demande de révision.
L’avis rendu par la C.A.P. est immédiatement 

communiqué au directeur qui reste libre de la dé-
cision finale à prendre.

3. Notification à l’agent et voie de recours
La note définitive doit vous être notifiée sans dé-

lai par le chef d’établissement en vous indiquant 
formellement les différentes voies de recours.
Cette notification fait courir un délai de 2 mois 

ouvert pour vous permettre de formuler le cas 
échéant un recours gracieux auprès du directeur 
général.
L’administration dispose d’un délai de 2 mois, à 

compter de la réception du recours pour vous ré-
pondre.
Si l’administration rejette la demande (l’absence 

de réponse dans le délai de 2 mois sus mention-
né vaut décision implicite de rejet), vous disposez 
alors d’un délai de 2 mois pour effectuer un re-
cours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent.

Pourquoi contester sa note

- �En cas de mutation la note est observée par 
votre futur service, votre futur employeur, celle-
ci peut vous bloquer

- �Vous ne pourrez pas bénéficier d’avancé mo-
dulé d’échelon en cas de mauvaise note ou de 
note non faite

L’ avancement modulé d’échelon (échelon accé-
léré)

Chaque année les agents changeant d’échelon 
dans l’année, sont inscrits sur une liste et classés 
en fonction de leur note.
Pour bénéficier de l’avancement accéléré d’éche-

lon quatre conditions :
- Changer d’échelon dans l’année
- �Avoir une note égale ou supérieure à la 

moyenne de la catégorie et de son grade (d’où 
l’importance de faire appel de sa note quand 
celle ci est trop basse)

- Être dans le premier tiers de la liste
- �Avoir signé sa note dans les temps, c’est à dire 

avant le 31 décembre 2014

Cette liste est soumise à la Commission Admi-
nistrative Paritaire (C.A.P)
Résultat : les agents remplissant les trois condi-

tions voient leur précédent échelon réduit d’un 
quart de la durée :

1 an pour un échelon de 4 ans,
9 mois pour un échelon de 3 ans
6 mois pour un échelon de 2 ans
4 mois ½ pour un échelon de 18 mois
3 mois pour un échelon d’1 an

SUD Santé AP-HP revendique l’avancement 
modulé pour tous comme cela se passe dans 
les autres fonctions publiques.
Vous pouvez nous contacter pour discuter de 

votre carrière, de l’avancement ou pour tout ren-
seignement concernant votre profession.

ATTENTION
Pour un fonctionnaire, un changement de grade 

n’entraîne pas une baisse de la notation. Cette 
pratique illégale semble avoir disparu mais la sur-
veillance reste de mise.

JOURS DÉCÈS

SUD santé a interpellé, il y plusieurs se-
maines déjà, la direction de l’AP-HP à 
propos du nombre de jours accordé pour le 
décès d’un parent (père, mère).
En effet, il s’avère que dans l’Instruction 

n°7 du 23 mars 1950 pour l’application des 
dispositions du statut général des fonction-
naires relatives aux congés annuels et au-
torisations exceptionnelles d’absence, il est 
accordé 3 jours au fonctionnaire pour le 
décès d’un parent or l’AP-HP ne donne que 
2 jours...

Suite à notre intervention, début octobre 
la direction générale confirmait que “le 
nombre de jours d’autorisations spéciales 
d’absence susceptibles d’être accordé pour 
le décès d’un parent est de trois.
Le guide de gestion de la présence au tra-

vail de l’AP contient une coquille qui sera 
corrigée à l’occasion d’un toilettage en 
cours.”

Nous attendons une note de la direction gé-
nérale officialisant l’information.
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Aujourd’hui, nous voulons remettre à l’honneur : les 
suffragettes, ces femmes anglaises qui se sont battues 
pour acquérir le droit de vote mais pas seulement. Leur 
combat public portait aussi sur l’égalité des chances, 
sur la liberté d’expression et le droit à l’éligibilité. Elles 
mettaient leur vie en danger au détriment de leur droit 
de penser.

Ce mouvement pour le droit de vote des femmes 
démarre en Grande Bretagne à partir de 1866, date à 
laquelle fut déposée la première pétition au parlement 
britannique. Il compte également des militants, seuls 
éligibles au parlement. Leur relais principal est le phi-
losophe Stuart MILL qui soutient l’action.

1897, Millicent Fawcett fonda l’Union nationale 
pour le suffrage féminin (National Union of Wo-
men’s Suffrage) pour obtenir le droit de vote pour les 
femmes. Espérant y parvenir par des moyens pacifiques, Fawcett donna 
des arguments pour convaincre les hommes, seuls à avoir le pouvoir de 
donner le droit de vote aux femmes. Elle mit en évidence par exemple 
que les femmes devaient obéir aux lois et donc devraient avoir le droit 
de participer à leur création.

1903, création du mouvement : “Women’s Social and Political Union”, 
plus radicale et plus violent face au blocage conservateur des parlemen-
taires, il devient : “Les Suffragettes”.

Ces suffragettes utilisent des moyens radicaux pour se faire entendre : 
incendies volontaires, bris de vitres, lettres piégées et surtout grèves de 
la faim. Ces méthodes ont d’ailleurs fait leur renommée outre-Manche ! 
Par contre la répression est terrible, les condamnations tombent, cer-
taines sont emprisonnées et d’autres perdent la vie

1908, le mouvement prend de l’ampleur et rassemble 500  000 per-
sonnes lors d’une manifestation à Hyde Park.

1918, le Parlement du Royaume-Uni vota une loi, “The Representation 
of the People Act 1918”, accordant le droit de vote au femmes de plus 
de 30 ans propriétaires terriennes ou locataires ayant un loyer annuel 
supérieur à 5 livres ou dont le conjoint l’est ainsi que les diplômées 
d’universités britanniques (les hommes pouvaient, eux, voter dès l’âge 
de 21 ans). Elles obtinrent en 1928 leur statut d’électrice selon les mêmes 
termes que les hommes..

La campagne des suffragettes va bien au-delà du droit de vote pour les 
femmes ; elles sont en rébellion, dirigées et financées par des femmes 
capables de mener leur propre combat. Pourtant elles n’ont pas que des 
alliées parmi les femmes de l’époque. En effet, ce sont principalement 
des aristocrates qui ne représentent pas l’ensemble des femmes. Par 
exemple, les ouvrières leur contestent le droit de parler en leur nom, 
voyant le vote comme une revendication bourgeoise.

Ce n’est qu’après la première guerre mondiale que le droit de vote 
en Grande Bretagne fut accordé aux femmes grâce à leur combat, mais 
aussi parce qu’une grande partie de la population masculine disparaît 
pendant la guerre et que ces femmes ont rendu de nombreux services 
dans des domaines traditionnellement masculins.

Les françaises n’obtiennent le droit de vote qu’en 1944. En Europe, les 
premières à l’obtenir sont les Finlandaises en 1906 et les Norvégiennes 
en 1913. La nouvelle Zélande est le premier pays où les femmes ont voté 
en 1893.

La lutte pour l’égalité des droits entre les femmes et les hommes est 
plus que jamais d’actualité.

Notre outil syndical doit nous aider à changer certaines mentalités si 
nous souhaitons une autre Société. La transformation sociale passe aussi 
par là !

Hubertine Auclert,  
une figure française du féminisme

En France, Hubertine Auclert héritière d’une famille 
aisée, libre et indépendante financièrement veut se 
mobiliser pour une cause : elle choisit la foi républi-
caine et la conquête de la liberté pour les femmes par 
la révision des lois iniques du code Napoléon en ma-
tière d’éducation, d’indépendance économique pour 
les femmes, du divorce, du droit de vote, etc...

1872/1873, elle rejoint la “Société pour l’améliora-
tion du sort de la femme” et l’”Association pour le 
droit des femmes”, dont Victor Hugo est le président 
d’honneur.

1876, elle fonde le premier groupe suffragiste fran-
çais : “Le droit des femmes” et milite pour une égalité 

politique entre les femmes et les hommes.

1877, appel aux femmes de France “Femmes de France, nous aussi nous 
avons des droits à revendiquer : il est temps de sortir de l’indifférence 
et de l’inertie pour réclamer contre les préjugés et les lois qui nous hu-
milient. Unissons nos efforts, associons-nous ; l’exemple des prolétaires 
nous sollicite ; sachons nous émanciper comme eux !”

1878, le Congrès international sur les droits des femmes tenu à Pa-
ris ne soutient pas, à la contrariété d’Hubertine Auclert, le suffrage des 
femmes.

1880, résolue, elle entame, une grève de l’impôt en défendant l’idée 
que, faute de représentation légale, les femmes ne devraient pas être 
imposables. Le 8 avril 1881, la haute juridiction administrative rejette sa 
requête et Hubertine Auclert doit céder quand les huissiers déboulent à 
son domicile et y appliquent les scellés.

1881, elle lance La Citoyenne, un journal qui, plaidant avec force pour 
la libération féminine. 

1884, Hubertine Auclert dénonce la loi sur le divorce en raison de sa 
polarisation flagrante contre les femmes qui ne leur permettait toujours 
pas de garder leur salaire. Elle propose l’idée alors radicale d’un contrat 
de mariage entre conjoints avec séparation de biens.

Elle innove encore dans le combat féministe en réclamant la féminisa-
tion de certains mots (témoin, avocat, électeur, députée, etc...).

1908, les Françaises mariées obtiennent enfin le contrôle de leurs 
propres salaires mais cela n’est pas suffisant pour Hubertine Auclert 
qui recherche l’égalité complète. Elle mène des actions spectaculaires, 
comme créer du chahut lors des cérémonies de mariage (au moment de 
la lecture de l’article affirmant que la femme doit “soumission et obéis-
sance”), briser une urne aux élections municipales de Paris ou présenter 
sa candidature aux élections législatives pour défier les autorités.

Surnommée “la suffragette française”, Elle poursuivra son militantisme 
féministe jusqu’à sa mort en 1914.

À voir début 2015 : “Suffragettes”, film anglais en post-production de-
vrait sortir le 16 janvier 2015 en Grande-Bretagne, pas de date de prévue 
pour l’instant en France.

Le film, entre drame et thriller retrace la vie de ces “soldats d’infante-
rie” appartenant à l’un des premiers mouvements féministes, des femmes 
contraintes de poursuivre clandestinement un jeu dangereux de chat et de 
souris avec un État de plus en plus brutal. Ces femmes n’étaient pas issus 
de la bourgeoisie, elles étaient de simples travailleuses dont les protesta-
tions pacifiques n’aboutissent pas. Le radicalisme et la violence comme 
unique recours, elles étaient prêtes à tout perdre dans leur lutte pour l’éga-
lité - leur travail, leur foyer, leurs enfants et leur vie. 

Ces femmes qui ont fait l’histoire
En ces temps d’austérité et de recul social, nous constatons que les femmes sont les premières victimes de cette société !
C’est pourquoi il est nécessaire de revenir régulièrement sur les droits qu’elles ont acquises lors de luttes acharnées, des 

droits constamment remis en cause.
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lireLe moindre mal de François Bégaudeau,  
collection “Raconter la Vie” aux éditions 
du Seuil (5,90€)

Isabelle est infirmière au service de chirurgie du Centre 
hospitalier de Figeac, après des débuts dans des hôpi-
taux d’Île-de-France (CH de Chevilly-Larue, Charles Foix, 
Henri Mondor...). Au plus près du geste médical, François 
Bégaudeau fait le portrait d’une femme animée par la pas-
sion du soin. Affectée par la mutation profonde que connaît 
l’institution médicale -  restructuration, multiplication des 
actes, compression du personnel  - la solitude d’Isabelle 
face aux malades s’accroît. Mais son besoin de les soulager 
reste inébranlable.

Ce livre agira comme un miroir pour beaucoup d’entre 
nous. Son reflet nous renvoie à notre propre réalité, désir 
de faire au mieux notre métier, frustration du au manque 
de moyen, manque de mobilisation lors d’une grève pour 
dénoncer une carence de personnel, accepter le travail en 
12 heures ou pas...

L’hôpital est un lieu de vie, pas tout à fait comme les autres 
car on y soigne des gens malades, il faut aussi savoir ad-
mettre que parfois nous ne sommes là que pour les accom-
pagner vers la mort. L’hôpital peut-être un lieu de souffrance 
pour les patients comme pour les personnels, heureuse-
ment il y a toujours des liens qui se créent entre collègues, 
avec des patients, avec des familles de patients.

À toute ces difficultés se rajoute un contexte économique 
très compliqué pour les établissements de santé.

Pourquoi avoir accepté de témoigner ?
Ce livre s’inscrit dans une collection qui vise à rendre 

compte du réel.
Le projet “raconter la vie” à l’initiative de Pierre Rosanvallon 

est de recueillir des témoignages du quotidien de vies ordi-

naires de citoyens, non pas pour en faire des portes-paroles 
d’une quelconque cause, mais pour remédier à la mal re-
présentation qui ronge le pays.

D’aucuns soignants se reconnaîtront dans le parcours qui 
est le mien et sans doute plus encore dans les dysfonction-
nements du système de santé, plus précisément le monde 
hospitalier, évoqués dans le livre. Aucune intention de dé-
noncer les problèmes que nous rencontrons tous dans notre 
quotidien de soignant, mais plus simplement de décrire ce 
que moi j’ai vécu.

Que retiens tu de ton passage à l’AP-HP ?

Au terme de mes études à l’IFSI de l’hôpital Paul Brousse 
à Villejuif, je convoitais un poste à l’AP-HP qui était pour 
moi l’institution par excellence du service public, de nom-
breux services de spécialités avec de grands patrons de 
renom. Pouvoir intégrer cette grande famille au service de 
nos concitoyens était une sorte d’idéal professionnel. J’y ai 
beaucoup appris, je m’y sentais vraiment à ma place.

Toi qui as finalement exercé dans plusieurs services, 
plusieurs hôpitaux et dans deux régions différentes (Île 
de France et Lot). Y a t-il une constante dans tous ces 
endroits ?

La constante est marquée par la 
compression de personnel. Le 
glissement de tâches est 
davantage présent dans 
les petites structures tel 
que les centres hospita-
liers de proximité.

L’infirmière en poste bran-
carde, assure le standard 
téléphonique aux heures 
de fermeture de ce dernier, 
fait fonction de cadre en son 
absence, entres autres.

Par ailleurs, la population 
soignée n’est pas la même. 
Ici très peu de patients d’ori-
gine étrangère ou issus de 
l’émigration. Beaucoup de fi-
geacois se connaissent de près 
ou de loin et la rumeur circule vite. À bon entendeur...

Ton expérience en EHPAD apparaît dans le livre 
comme plus douloureuse que dans d’autres services : 
“en 4 ans j’ai pris dix ans”, tu peux nous raconter?

La charge de travail dans ce type de service est lourde et 
constante toute l’année.

Le travail y est très répétitif, les gestes aussi. Il faut savoir 
rester vigilant et ne pas se laisser envahir par une sorte de 
lassitude. Il faut régulièrement redynamiser les équipes afin 
de mettre en place des projets d’activités pour les résidents 
par exemple. C’est aussi bien trop souvent le parent pauvre 
de l’hôpital.

Interview d’Isabelle réalisée le 13 octobre 2014
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Selon sa propre analyse, il est inadmis-
sible que les crèches hospitalières soient 
financées par l’assurance maladie. Et 
comme le mot d’ordre est de faire des éco-
nomies à tout prix, voilà que les crèches 
(re)deviennent les vilains petits canards.
C’est dans cet état d’esprit que l’AP-HP a 

procéder à des réunions de concertation 
avec les organisations syndicales pour 
leur annoncer son projet de faire passer 
les crèches hospitalières sous le giron de 
la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), 
donc sur la branche famille de la sécurité 
sociale.

Comme à son habitude,  
l’AP-HP s’est montrée  

incapable de présenter  
un élément financier. 

Par contre, la décision de mettre en place 
cette mesure au 1er janvier 2015 a fait l’ob-
jet d’une annonce officielle.
SUD Santé a réaffirmé son souhait que 

les crèches restent sous l’autorité des hô-
pitaux de l’AP-HP, car cette prestation est 
une mesure sociale et un des éléments 
constitutifs d’une politique de fidélisation.
Même si l’AP-HP a annoncé qu’elle allait 

verser une compensation aux agents, 
celle-ci serait lissée sur les quatre pre-
mières années avec un tarif plein plot la 
dernière année.

L’AP-HP s’est engagée à transmettre aux 
organisations syndicales des éléments 
comptables dans les prochains jours avec 
l’ensemble des scénarios et la compen-
sation financière qui serait versée par 
l’AGOSPAP avec une augmentation de 0,5 
à 0,7% de son financement par l’AP-HP.
Cependant, sur les 17 millions d’eu-

ros que cela rapporterait à l’AP-HP, cette 
somme serait impactée par la rénovation 
et la construction de nouvelles places de 
crèches.
Quoi qu’il en soit, au moment où l’AP-HP 

proclame à grands renforts de médias, 
sa fibre “social”, voilà une mesure in-
juste, discriminante et surtout prise sans 
aucune négociation avec les organisations 
syndicales.
Cette décision, va porter atteinte à la vie 

de famille de plusieurs agents qui vont se 
retrouver dans des difficultés.
Après la décision scélérate du gouver-

nement de divisé le congé parentale par 
deux, l’AP-HP s’inscrit dans une politique 
visant à tuer les mesures sociales.

Il nous appartient  
de réagir !!!

L’AP-HP veut faire “crécher” les agents ailleurs !
La direction des ressources humaines de l’AP-HP  

a les crèches hospitalières dans son viseur.  
Quel en est la raison ? L’argent bien sûr !

Il s’agit encore et toujours d’une question d’argent.


